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Procès-verbal 
 
Audition publique sur « L’avenir du travail passe par le réexamen des 
droits du travail », tenue de manière hybride le jeudi 17 mars 2022 
 
Dans le cadre de la préparation d’un rapport sur « L’avenir du travail passe par le réexamen des droits du 
travail » par Mme Selin Sayek Böke (Turquie, SOC), la commission tient un échange de vues avec la 
participation de : 

- M. Stijn Broecke, Économiste principal – Initiative l’avenir du travail de l’OCDE 

- M. Richard Samans, Directeur, Département de la recherche, Bureau international du Travail  

- Mme Abigail Marks, Professeure de l’avenir du travail, École de business, Université de Newcastle 
(Royaume-Uni) 

 
Mme Selin Sayek Böke, présidente de la commission, ouvre l’audition et présente les orateurs invités. Elle 
décrit ensuite le contexte dans lequel s’inscrit la préparation de son rapport et les principales questions 
réglementaires que les responsables politiques devraient prendre en considération pour mieux protéger les 
droits sociaux sur fond de développement du télétravail, de travail hybride, de l’utilisation de nouvelles 
technologies et d’emploi atypique. L’audition a donc pour objet de dégager des idées et des recommandations 
relatives à la politique à mener pour gérer les changements dans l’organisation du travail compte tenu de la 
numérisation, de l’automatisation (IA), de la mondialisation et du travail à distance (en particulier dans le cadre 
de la pandémie de covid-19) de manière à trouver un juste équilibre entre les besoins sociétaux et les besoins 
individuels, le bien-être des travailleurs, la qualité des emplois et la réduction des inégalités 
socio-économiques. 

M. Broecke donne des explications sur les travaux de l’OCDE visant à aider les décideurs à relever les défis 
socio-économiques découlant des multiples transformations dans le monde du travail. En ce qui concerne 
l’exposition des travailleurs aux applications de l’IA, toute l’ampleur de ses effets n’est pas encore claire ni bien 
comprise. Des problèmes de transparence, de confidentialité des données, de discrimination possible, de 
surveillance des travailleurs et de responsabilité en matière de prise de décision automatisée se posent. L’IA 
n’arrive toutefois pas dans un champ réglementaire vierge : l’ensemble des règles existantes s’applique aussi à 
ses technologies. La législation de l’UE sur l’IA adopte une approche fondée sur le risque en offrant un ensemble 
commun de règles ; dans le domaine de l’emploi cependant, il conviendrait de réfléchir davantage à la définition 
des risques et des conséquences pour les groupes plus vulnérables tels que les femmes et les personnes en 
situation de handicap. Davantage de précautions s’imposent pour contrôler l’utilisation des technologies d’IA et 
permettre aux employés à qui l’on demande d’utiliser l’IA de s’exprimer en les dotant des compétences 
nécessaires. La gestion algorithmique a d’abord été testée dans l’économie de plateforme, mais s’étend 
désormais à d’autres secteurs. La situation professionnelle (travailleur indépendant dépendant d’un seul client 
ou employé) est capitale dans ce contexte, car elle a d’énormes répercussions sur les conditions de travail et la 
protection sociale. 

Les progrès technologiques et la numérisation de ces dernières années ont permis un télétravail massif durant 
la pandémie de covid : 55 % des travailleurs hautement qualifiés ont pu télétravailler à domicile contre moins de 
22 % des travailleurs moins qualifiés et les femmes ont beaucoup plus télétravaillé que les hommes. Il convient 
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d’étudier attentivement les avantages du télétravail, mais aussi les risques pour la santé mentale. Pendant la 
pandémie, le recours au télétravail a été beaucoup plus important dans les pays qui avaient une réglementation 
sur le télétravail antérieure à la pandémie. Il est à l’évidence très important de régler les questions relatives au 
droit exécutoire au télétravail, aux raisons valables de télétravailler et au droit à la déconnexion mais aussi aux 
risques inhérents au télétravail afin de tirer tous les avantages de cette pratique pour la société, les employeurs 
et les employés. 

M. Samans passe en revue les travaux de l’OIT sur les changements nécessaires des politiques du travail aux 
fins du travail hybride/télétravail, du travail sur plateforme et de la protection des travailleurs dans le cadre de 
formes d’emploi de plus en plus atypiques et d’une numérisation massive. L’ampleur du changement va bien 
au-delà de l’utilisation des diverses technologies et a des implications plus vastes pour le travail humain. L’OIT 
est d’avis qu’une approche volontaire de l’avenir du travail, centrée sur l’humain, est nécessaire. Dans sa 
déclaration du centenaire, adoptée par consensus, elle lance un appel mondial à l’action aux gouvernements et 
aux institutions multilatérales pour améliorer le contrat social dans la société en demandant aux partenaires 
sociaux d’investir dans les capacités de tous, les institutions et la mise en place d’un travail décent et durable. Il 
faudrait accorder un rôle plus important aux politiques du travail dans la gestion de l’économie et l’atténuation 
des inégalités croissantes. Une plus grande cohérence des politiques et des politiques favorables aux droits sont 
nécessaires au niveau national, mais aussi au niveau international pour faciliter la transition vers l’avenir du 
travail et assurer la reprise après la pandémie. 

En ce qui concerne les défis numériques pour le travail humain, les décideurs devraient prendre dûment en 
compte les risques, mais aussi utiliser les nouvelles technologies pour améliorer l’administration du travail et 
renforcer les droits en ce qui concerne les services de l’emploi, la reconversion et l’amélioration des 
compétences, ainsi que l’inspection et la conformité. D’un point de vue économique, un défi majeur consiste à 
bien gérer la dynamique de la pénétration de l’intelligence artificielle plutôt que de se concentrer uniquement sur 
les effets et les résultats nets. Globalement, la numérisation devrait servir à développer et à faciliter le travail 
humain et non à le remplacer. En outre, l’utilisation croissante des outils numériques devrait être compatible avec 
les objectifs de durabilité inscrits dans l’Accord de Paris sur le changement climatique. 

Le travail sur plateforme numérique (pour les services de géolocalisation et les services en ligne) est un domaine 
d’activité en expansion pour lequel les règles sont essentiellement déterminées par les plateformes prestataires 
de services. Pour les fournisseurs de services géolocalisés, le travail sur plateforme est la principale source de 
revenus alors que pour les prestataires de services en ligne, il ne représente qu’un tiers environ de leurs revenus. 
Certains pays ont adopté des mesures spécifiques de protection du travail pour les travailleurs sur plateforme, 
comme la France en matière de protection contre les accidents, l’Irlande en matière de congés de maladie et 
d’allocations en cas de décès et la Finlande en matière de droit aux allocations-chômage. Le statut professionnel 
reste toutefois un problème majeur, tout comme le temps de travail, la rémunération, le règlement des litiges, la 
protection des données et le respect de la vie privée. Dans l’ensemble, le cadre réglementaire demeure disparate 
et hétérogène d’un pays à l’autre ; un dialogue réglementaire plus international s’impose pour améliorer la 
protection des travailleurs sur plateforme et convenir d’un ensemble minimal de droits. 

Au cours de la période 2020-2021, le télétravail a concerné environ un tiers des travailleurs des pays de l’UE 
(mais plus de 50 % en Finlande, au Luxembourg, aux Pays-Bas, en Belgique et au Danemark et plus de 40 % 
en Irlande et en Italie). Dans le monde entier, la législation relative au télétravail a beaucoup évolué (notamment 
en Australie, en Nouvelle-Zélande, au Royaume-Uni, en Argentine, au Chili, au Mexique et en Fédération de 
Russie). Le droit à la déconnexion progresse également, les pays de l’UE étant précurseurs (Belgique, Espagne, 
Italie). Les pratiques de surveillance sur le lieu de travail ne devraient en principe être autorisées qu’avec l’accord 
préalable des travailleurs et un audit indépendant devrait accompagner le processus.  

Mme Marks se concentre sur les enseignements à tirer du projet Working@Home au Royaume-Uni, notamment 
en ce qui concerne les aspects de l’étude liés au genre. Trois enquêtes menées au Royaume-Uni ont porté sur 
le bilan du télétravail motivé par la covid-19 (mai 2020-février 2022). Globalement, il en ressort que la productivité 
individuelle a augmenté jusqu’à 35 %. Ce résultat s’explique toutefois par une augmentation massive de 
l’utilisation de logiciels collaboratifs et du temps passé en ligne (soit entre trois et dix heures par jour pour plus 
de 50 % des travailleurs), ce qui a modifié la perception du rythme de travail : environ 40 % des travailleurs ont 
estimé que les logiciels collaboratifs les obligeaient à travailler plus vite et environ 30 % d’entre eux ont eu 
l’impression d’avoir plus de travail, ce qui a aussi eu des conséquences pour leur vie privée. Techniquement, 
80 % environ des emplois peuvent se prêter au télétravail au Royaume-Uni, sous réserve de quelques 
ajustements et d’une révision des tâches. De plus, en raison de la complexité technologique accrue, plus de 
40 % des travailleurs ont fait face à une surcharge de travail qui a même empiété sur leurs congés annuels. Le 
temps de travail hebdomadaire est passé en moyenne de 40 à 41 heures par semaine pour les travailleurs à 
plein temps. Avec le travail hybride, 43 % des femmes ont eu le sentiment d’être sous pression contre 35 % des 
hommes ; en conséquence, plus de 40 % des femmes se sont senties déprimées contre 27 % des hommes, ce 
qui a eu un effet majeur sur leur bien-être au travail. Les personnes disposant d’un espace de bureau dédié 
étaient principalement des hommes. 
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Il ressort de ces trois enquêtes que plus de 80 % des actifs souhaitent travailler chez eux une partie de la semaine 
au moins, 15 % seulement préférant se rendre sur leur lieu de travail et 15 % environ souhaitant travailler à plein 
temps à domicile. Cette dernière possibilité pourrait toutefois avoir des effets négatifs sur le bien-être des 
travailleurs en raison de l’intensité du travail et de l’isolement social. La semaine de travail type (8 heures par 
jour, cinq jours par semaine), a été établie dans le passé pour un éventail plus restreint de tâches et ne 
correspond plus aux exigences modernes. Il est important de noter que l’utilisation de logiciels collaboratifs 
permet un travail intensif et une bonne concentration pendant environ quatre à six heures par jour et convient 
mieux à des semaines de travail plus courtes (semaines de 4 jours). Ce point est capital pour la réglementation 
qui devrait mieux prendre en compte les implications du télétravail et du travail hybride sur la sécurité et la santé 
des travailleurs. Il faut renforcer la protection réglementaire des travailleurs contre la discrimination et en matière 
de durée du travail. La souplesse du télétravail est très appréciée par les femmes, mais un recours accru au 
télétravail tend à ralentir la progression de leur carrière. Enfin, le télétravail et le travail hybride permettent une 
révision plus créative des descriptifs de postes. 

M. Moutquin se demande quelle proportion de stress au travail est due à la pandémie et au télétravail ou au 
travail hybride et comment les familles monoparentales sont touchées. Il s’inquiète aussi de l’utilisation des 
technologies de reconnaissance faciale à des fins de surveillance. Il importe aussi de réfléchir aux moyens de 
réduire la fracture numérique qui touche certaines catégories de travailleurs (notamment les plus âgés et ceux 
qui ont plusieurs enfants). La réglementation pourrait prévoir des dispositions pour que les employeurs soient 
tenus de fournir aux travailleurs du matériel adéquat aux fins de télétravail ou de travail hybride. 

M. Davies évoque les recherches qui ont montré que les travailleurs plus âgés pouvant télétravailler partaient 
vraisemblablement plus tard à la retraite et pouvaient considérablement améliorer la productivité globale de 
l’économie. Par ailleurs, le télétravail bien encadré permet à un plus grand nombre de femmes de rester sur 
le marché du travail plutôt que de mettre leur carrière entre parenthèses pour s’occuper des enfants ou pour 
d’autres raisons familiales. Ainsi, le télétravail renforce la position des travailleurs et permet à plus de 
personnes de rester actives. Il existe, en outre, des raisons environnementales impérieuses d’encourager le 
télétravail, car le fait de télétravailler à domicile au moins un jour par semaine réduirait considérablement les 
embouteillages, désengorgerait les transports publics aux heures de pointe et diminuerait la pollution de l’air. 
Du point de vue de la sécurité des travailleurs, il existe aussi des raisons impératives de réduire la circulation 
de la covid-19 et le taux d’infection sur le lieu de travail. Le travail hybride associant présence au bureau et 
télétravail devrait donc être encouragé là où il est possible. 

Mme Sayek Böke interroge les orateurs invités sur les besoins de reconversion et d’amélioration des 
compétences des différentes catégories de travailleurs aux fins du développement du télétravail ou du travail 
hybride. Elle s’interroge aussi sur la nécessité de politiques nationales favorisant le dialogue social et 
accordant un nouveau rôle aux syndicats dans le contexte de la dispersion des travailleurs. Des questions 
ouvertes portent également sur la manière d’assurer la santé et la sécurité des télétravailleurs, et sur celle de 
trouver un équilibre entre la nécessité de réduire les journées de travail et celle de raccourcir les semaines de 
travail. 

M. Samans répond qu’au niveau national, une approche réglementaire pourrait être élaborée moyennant un 
dialogue social efficace. La syndicalisation des travailleurs est utile mais demeure limitée. Il conviendrait de 
réfléchir à d’autres moyens de tenir compte de la voix des travailleurs. Il faudrait aussi lever les obstacles qui 
empêchent les travailleurs indépendants de prendre part aux négociations collectives (en raison des modalités 
du droit à la concurrence). Un défi important en matière de réglementation consiste donc à améliorer la 
cohérence entre la politique nationale de la concurrence et le droit national de la concurrence d’une part et le 
droit fondamental au travail et à la négociation collective d’autre part. 

M. Broecke fait observer, en ce qui concerne la surveillance des travailleurs, que les difficultés réglementaires 
en Europe sont moins prononcées qu’aux États-Unis où le droit au respect de la vie privée sur le lieu de travail 
est très restreint. De nombreux pays européens ont des garde-fous supplémentaires en ce sens que les 
représentants des travailleurs doivent être informés de toute utilisation de technologies de surveillance sur le 
lieu de travail et être consultés. Les mécanismes de négociation collective peuvent être utilisés pour 
promouvoir la reconversion et l’amélioration des compétences des travailleurs sur une base sectorielle et pour 
faciliter les transitions sur le marché du travail. Avec le recours accru à l’automatisation, l’entrée des jeunes 
travailleurs sur le marché du travail représente l’essentiel des changements, ce qui montre aussi l’importance 
de la modernisation des systèmes éducatifs nationaux. 

Mme Marks a tendance à penser que les avantages environnementaux du télétravail devraient être davantage 
étudiés (notamment les frais de chauffage, les trajets domicile-travail, l’utilisation globale de l’énergie) et 
quantifiés pour fournir une base solide aux décisions réglementaires. Les ménages comptant de nombreux 
enfants en bas âge risquent davantage de penser qu’il est plus difficile de télétravailler dans de bonnes 
conditions. Des études portent actuellement sur l’intérêt de journées et de semaines de travail plus courtes. 
Dans ce contexte, il faut éviter la polarisation des travailleurs (ceux dont les journées sont longues par rapport 
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à ceux dont les journées de travail sont plus courtes). Il n’en demeure pas moins qu’une plus grande souplesse 
ouvre sans aucun doute la voie à des décisions rationnelles. 

La présidente remercie les participants de leur précieuse contribution et clôt l’audition. 
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